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ARTICLE PREMIER

Supprimer cet article. 

EXPOSÉ SOMMAIRE

Le gouvernement entend reconfigurer le système ferroviaire français en soumettant la SNCF à un 
régime juridique, économique et social similaire à celui désormais appliqué à La Poste ou à EDF. 
Aucune évaluation ne vient cependant démontrer la réalité des vertus prêtées à la diffusion de la 
concurrence et au basculement vers des statuts et des méthodes d’entreprises privées. Dans le 
domaine ferroviaire, il y a lieu de craindre qu’une telle évolution aboutisse à une atrophie du 
transport ferroviaire, au détriment de l’offre de transport, de l’aménagement du territoire et des 
objectifs de la lutte contre le réchauffement climatique.


